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10 Les subventions des oollectiv:ités et établissements 
publics Locaux, des personnes >ou associatIons privées; 

20 Le' produit des dons et legs faits directement 
au Qonûté local et dont il aura la libre disposition en 
capital et Intérêts. 

r L'acceptation de ces libérahtés est roumise aUx 
oondittoos particulières prévues par l'article 8 du 
présent décret. 

30 La quote-part qui lUI est attrIbuée par l'office 
des anciens combattants et vidimes de guerre de 
l'Afrique occidentale françaIse et du T>ogo sur les 
lOessourccs de cet office. 

ART. 13. - Les dons, legs et libéralités de toute 
mture faits au comité local sont ,exempts de tous 
dmits de mutation. ' 

ART. 14. Les projets de budgets primitifs et 
additionnels, préparés par le président et délibérés 
par le conseil d'administration du comité l'Deal, sont 
approuvé" par le président de l'office des anciens 
combattants 'et victimes de guerre de l'Afrique occÎ
d~ntale fran~aise ·et du Togo après avis du oonseil 
d'administration de cet office. 

ART. 15. - Le conseil d'administration du comité 
local délibère, le 31 juillet de chaque année, au plus 
tard, sur le compte administratif de son président et 
s)lr le compte de ·gestion de l'agent comptable. 

Le compte administratif est approuvé par le haut 
oommÎssaire, 'gouverneur général, apnès avis du conseil 
d'administratIOn de l'office des anciens combattants et 
victimes de gilierre de l'Afrique occidentale française 
et du 'Dogo. 

Le oompte de guestion de l'agent comptable cllI 
comité Local >est adressé dans le rourant du mois d'oc
tohre qui suit la clôture de l'exerciee, à l'agent comp
table de l'office de l'Afrique occidentale française 
et du Togo, qui le dépose au greffe de la cours des 
comptes en même temps que le sien propre. 

ART. 16. - Le commissaire de la République déter
mine, par arrêté, après avis du tréSQrier-payeur, les 
formes des budgetS et des comptes, la tenue des 
livres et des écritures, ainsi que la nomenclature des 
pièces justificatives des recettes ·et des dépenses. 

ART. 17. Les flonctions d'ag<:nt comptable du 
comité Local &Ont remplies par le trésorier·payeur du 
Togo. Il est justiciable de la cour des comptes et 
soumis aux vérifications de l'inspection du ministère 
de la France d'outre-mer. . 

ART. 18. - Les dispositions des articles D-SOS, 
. D-506, D-Sll, D-518 (dernier alinéa), 0-520 et 0·521 

du code des pensions sont applicables au comité 
local du Togo. 

ART. 19. Le service adininistratif du comité 
}oeal ,est assuré, sous l'ilutQrité du président par Un 
secrétaire désigné par le oommissaire de la Républi

qJ11C, qui fill1e, s'1I y a lieu et après avis du conseil 
d'administration du oomité local, du conseil d'admi
nistration de l'office de l'Afrique occidentale française 
et du 'Dogo et de la commission permanente du 
conûté d'administration de l'office national, la rému
nération allouée à cet agent et au personnel qui lui 
est éventuellement adjoint. 1 

ART. 20. - A la' fin du troisième trimestre de 
l'lexercÎce, le président du comité local adresse aU 
président de l'office des anciens combattants et victi
mes de gllerre de l'Afrique occidentale française et 
du Togo un rapport sur les résultats du flonctionnemen! 
du oomité local aU cours de l'année précédente. 

ART. 21. - l;es ministres des anciens combattants 
et victimes de la guerre, de la France d'outre. mer 
des finances et des affaires économiques et du budget 
&Ont chargés, chacun 'en œ qui le concerne, de l'exécu
tion du présent décret, qui sera publié au !oumal offi
ciel de la République françalse et au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française. 

Fait à P.aris, le 15 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 


Par le président du oonseil des ministres : 

Le ministre des IlltciellS combattllltts 


et victimes de la guerre, 

Emmanuel TEMPLE. 

, Le vice-prt!slden.t du conseil, 

minlstrede:; filtllllce:; et de:; affalre:; t!cOltomiques, 


, René MAYER. 

Le ministre du budget, 
Pierre COURANT. . 

Le mittistre de la Frllltce d'outre-mer, 
Louis JACQUINOT: 

Aviali."••1..11" 

ARRETE No 59-52/Cab. du 23 fàllVilN' 1952. 

LE GOUVERNEUR nE LA FRAt<CE n'OUTRe-MeR, 
OffiCIER DE LA. cl!:oroN n'HONNEUR, 

CO,mISsAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du'23 malS 1921 déterminant les attributIons 
et les pou""irs du O>mmlssau·. de la République au Tog\>; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganiSaù<m 
administratiVe du terrlKllr.e du TogO et créa1.1on d'assembléte 
représentatives ; 

VU le décret dU 16 ''/rU 1924 sur le mode de promulgation 
et 'd'C publtcahon \les tex~ réglementaires au 'Vo'go; 

Vu j'ordOnnance na 45_2401 du 18 octobre 1945 rClaTIve 
au roncttonnement de l'aéronautique CIvile dans lèS tern-. 
foIreS d'outre..mer. promulguée au Togo :te 28 janvier 1946;, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri
toi~e du Togo le décret no 52-13 du 16 jan,vier 1952 
portant réorganisatiol1 de l'inspection générûe de 

~ l'aviation civile. 
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ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuni!jllé partout où besoin sera. 

wmé, le 23 janvier 1952. 

Y. 0100. 

DECR./iT Na 52-13 àp. 16 ;fllI.VÎQF 1952. 

Le 	président du oonseil des ministres, 

Sur le rappOrt dU mmistre <les travaux publICS, des 
transports et du tourlSme, 

Vu l'ordonnance no 45.2401 <lu 18 octob"" 1945 relatIve au 
ronctIonnement de J'aérOnautique ClVJle dans les territ<Hres 
(!'outr.e*mer;' , ' 

Vu 1e décret no 45.()127 'dU 22 décEmbre 1946 portant 
transfErt .ru, ministt'1e des travaux publIcs et des transports 
des attrIbutions précédemment dévolues au mmlStre de l'au, 
en maflèt'1e (Pavia:uon Clvl1e; • 

Vu le décret no' 46.961 dU 7 ma, 1946 pOrtant nomination, 
attributions et statut de ltinspect;eur général de l'aéronautlque 
CIvile ,et oommerclale.i 

Vu le décret no 49.4.48 du 31 mars 1949 relatIt à l'organi
sation tiu secrétariat gêneral â l'avÎatIon CMle et OOmmer. 
oafe

1 	
• 

DECRETE: 

ART1CLE PREMIER. - L'ins~ction générale de l'avia_ 
tion civile est chargée : , 

10 De renseigner le ministre sur le fonctionnement 
des divers services relevant du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale; 

2" D',e'ffectuer les. études, enquêtes ou miSsions 
particulibes pfescrites par le ministre; . 

30 De procéder aux enquêtes, consécutives aux acci. 
dents aériens survenus dans l'aViation civile et d'en 
tirer ks ense,ignements. 

ART. 2. - Les membres de l'inspection générale ont 
compétence générale .pour étudier et oontrôler le 
'fonctionnement et la C<lordination des sèrvices, et 
véri~ier la régularIté de leurs opérations. Chacun d'eux 
peut a\'oir dans l'ordre technique une compétence 
spécialisée. 

AlIT. 3. - Les membres de l'inspection générale 
dépendent directement du ministre et du secrétaire 
général par délégation. Ils sont membres permanents 
ou membres de droit du conseil supérieur de l'in
frastruc1!ure et de la navigation aériennes. L~ur action 
est coordonnée 'par le président du conseil supérieur 
de 'l'infrastructure et de la navig.at~on aériennes, q;ui 
sou..tnet les progtrammes annuels d'inspections et trans_ 
met, aViec son avis, les rapports des membres de Vins
pection. 

ART. 4. - Les membres de l'inspeotion générale 
sont 'désignés par le ministre parmi les hauts fonction
!!laires comptant aux effectjJi; budgétaires du secrétariat 

général à l'aviation civile et commerciale, ou mis à la 
disposition de celui-ci par le ministre de la France 
d"outre-mer pour l'inspection des bases aériennes si
tuées dans les territoires relevant de ce ministère et 
ayant rang< d'ingénieur général ou d'ingénIeur en 
chef faisant fonctions d'inspecteur général. 

. \ 

Les membres du service .de l'inspectilon gén'éral~ 
oonservent le statut propre à l'administrailion à laquel
le ils appartiennent. . 

ART. ' 5. Les inspections effectuées hOrs de la 
métropole doivent avoir reçu préalablement l'agrément 
du département ministériel chargé du territoire in
téreSSé. . . 

ART. 6. Le personnel navigant de l'inspecti-on 
·générale bénéficie lors deS VIOls en service des aVM!" 
!ages et garanties fixés par les lOIS et les règlements . 
en vigueur. ' , ': 

ART. 7. - L'organisation inteme et le fonctionne
ment de l'inspection 'générale seront définis par arrêté. 

, 
ART. 8. - Sont abrogées toutes dispositions contrai_ 

res au présent décret et notamment le décret no 46-961 
du 1 mai 1946 porta"t nomination, attributions et sta
tut de l'inspecteur général de l'aéronautique civile et 
oommerciale. 

ART. 9. - Le vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale, le miriistre d'Etat chargé des 
l'elations avec les Etats associés, le ministre des tra
vaux publics, des transports et du tourisme, le miniS. 
t~e adjoint de la défense nationale, le ministre des 
affaires étrangèrès, le ministre de l'intérieur, le mie 
nistre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à l'air 
et le secrétaire d'Etat à la marine sont ,chargés, cha
,cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au JOlUnal officiel de la Répu
blique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1952. 

R, PLEVEN. 

PI,r le président du oonsell des ministres : 
Le 	 ministre des travau.t publics, 1 

des transports et au touriSme, 1 

Antorne PINAY. 
Le m1nJ.stre d'Etat 

duu~ des relatiofl8 avec les Etats associés, 
Jean LETOURNEAU. 

Le mlllistre iles affaires élrl1ltgères, 
R-oberl SCt!UMAN. 

Le 	ministre de t'inférieur, 
Charles BRUNE. 

Le vice-pTtlsldent àp. cOfl8eil, 

ministre de la tMfe/lSe nationale, 


Georges BIDAULT. 

Le 	ministre ad/oint à la Ilétense nationale, 
Maurice BOUROES-MAUNOURY. " 




